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BUIJGWr DU MINJSTÈRE m~s TRAVAUX PUBLICS POUH L'l~XIŒUICrn ·1877 ('}. 

RAPPORT 
F,\IT, AU NOll l)E f,A SECTION CENl'HALE (1), PAH M. tlOTHOMB. 

1'1Ess1~u,rs, 

Le budget du Ministère des Travaux Publics. qui vous a été soumis au mois 
de février i87li1 s'élevait à . . fr. 82,ol0:664 
mais depuis; l'honorable chef de ce Département a proposé 
d'apporter, par voie d'amendement, au projet présenté il y a plus 
d'une année: diverses modiflcaüons qui entraînent une réduction 
de 

sur les premières évaluations. 

Le chiffre total des crédits demandés pour l'exercice !877 est 
donc de. 
lequel, comparé aux allocations volées pour ~876. qui se sont 
élevées à 

présente une réduction de . fr. 

8i ~ 71/,7, t>54 

82:9121542 
11H>4,808 

En .rapproehant -des crédits portés au budget -de ·1876 les prévisions de 
dépenses érn~Jies par chacune des branches de services, on constate les 
différences suivantes : 

(1) Budget, 11° 103, XII (session de 187!J-1876). 
Modiftcution!l du Gouvernement, n" 76. 

(1) 11.a .soction ccnlrale.iprésidéc parillf. TAoK, était composée de Ml\J. VAN Istoues, EuGcNt-: 
lit: K~,IICKIIO\'E, FllNCK, ,v,\S5Bl&E, NOTIIO)IB, ~lo:rnU~UI\ rt IlOUCQUÉA.U, 
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• \11gmc111:u1011s. Di111inu1io11s . 

Adminislration centrale . . fr. 20~2;;0 )) 

Ponts et chaussées 283,5:î5 )) 

Chemins ile Ier. )) 1.~50.111 
Postes . 197,490 )) 

Télégraphes " 82,950 

Marine . )) 58:00U 
Commissions 100 " 

Totaux. . fr. ~01,295 i :6o6J0I 
-·- ---------- 

Diminution . fr. i ,HS4:808 

Ccue réduction est importante, si l'on considère fJUC les crédits alloués au 
hudget de l'exercice J87U étaient déjù inférieurs de J ,452;874 francs à ceux 
de l 8i4-, clans lesquels ont été comprises pour la première fois les dépenses 
d'exploitation des lignes du Luxembourg: et cependant le budget a été grevé .. 
depuis, de charges nouvelles très-considérables. En effet; le relèvement des 
traitements <le 5;000 francs el au-dessous est venu augmenter de près d'un 
million les dépenses de personnel , le réseau des voies ferrées administrées par 
rÉtat s'est sensiblement développé : en !87.1-, la longueur exploitée par l'État 
était. de l :92~ kilomètres en moyenne: clic est aujourd'hui de 2._147 kilo­ 
mètres; et l'on annonce que d'autres lignes actuellement en construction seront, 
<lès celle année, livrées à la circulation ; enfin; le budget doit pourvoir aux 
dépenses nécessitées par l'organisation récente du service d'encaissement des 
effets de commerce par la poste. 
Ainsi <111'011 l'a remarqué, les réductions signalées portent presque en totalité 

sur les services du chemin de fer qui absorbent les sept dixièmes des crédits 
budgétaires. Elles s'élèvent, pour cette année: à plus de 1 1/2 million. 
L'examen des propositions du Gouvernement en sections et par la section 

ccntrnle a donné lieu à diverses observations cl demandes d'explications qui 
sont analysées ci-après. 

RéMmu· dc11 procè• n:1•bruu. de• 8Ccllo11,. 

1 rc section. 
Pas d'observation clans la discussion générale. 
Anr. 7. - La section demande des explications plus détaillées sur l'augmen­ 

ta Lion des Iruis <l'entretien des routes, particulièrement dans le Hainaut. 
A ar. "21. - Elle désire qu'il soit donné des renseignements sur les résultats 

des travaux. laits pour prévenir les inondations de l'Escaut. 
AIIT. 26. - Un membre signale l'insuffisance <lu crédit. 
A 11T. 27. - La section demande quels sont les moyens que le Gouverne-' 

ment compte cm ployer pour éviter les inondations continuelles des terrains 
situés entre le canal de Plasschendnle et celui de Moerdyr.k. 
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ART. 56. - Elle demande pour quel motif le Gouvernement ne réclame pas 
les fonds nécessalr. s pour renforcer la digue qui sépare la mer du canal <le 
Bruges à Ostende, <ligue qui a failli se rompre récemment. 

AnT. 57. - Elle appelle l'attention du département sur l'état critique des 
côtes: gravement menacées sur plusieurs points. 

CnE!HNS DE FEIi. - La scctlon désire qu'il soit donné des renseignements 
complets sur l'état des travaux des lignes concédées i1 la Compagnie rlrs Bassins 
Houillers, actuellement en faillite; elle demande quel sera le sort de ces lignes. 

CnAPJTllE v. - La section désire connaitre le montant des recettes des divers 
services de la marine. 

La section adopte l'ensemble du budget. 

Les '2° ~ 4c et 6° seetions adoptent le budget. sans a11c11111• observa I ion. 

5c section, 
Sauf une observation critique: relative ù l'opportunité des plantations le long 

des routes; la discussion s'est concentrée sur les chemins de fer, l'exploitation et 
]es tarifs. 
Un membre demande que l'auenrion du Gouvernement soit appelée sur le 

tarif en matière de transport des produits de l'agrieulture et des engrais, notam­ 
ment sur le transport du bétail, y compris les moutons ·et les poulains qui payent 
par tête autant que les chevaux. 

Le même membre signale les inconvénients des servitudes légales des chemins 
de fer. 

Un membre appelle spécialement I'aucnrion du· Gouvernement cl de 1a section 
centrale sur le mode de perception du péage sur les chemins de ceinture tics villes 
manufacturières, où le transport se paye ù proportion diverse de la distance 
réelle; il es Lime que les frais devraient être égaux pour tous les intéressés d'une 
même ville. 

Un membre critique l'état du matériel; fort en arrière: selon lui, de celui 
d'autres pays, notamment en cc qui concerne l,1 circulation dans l'intérieur des 
voitures; le rccolement des billets, cl d'autres commodités auxquelles les voya­ 
geurs· auraient droit et qui existent ailleurs. 

La section réclame 1a présentation de dispositions législatives réglant la 
comptabilité des chemins de fer. S'occupant de ln question des tarifs; clic charge 
son rapporteur de signaler l'inégalité qui existe pour le transport de la pierre 
bleue et de la pierre blanche; un membre critique vivement celle différence 
qu'il considère comme contraire à toute équité. 

La section appelle l'attention du Département sur la nécessité de raccorder le 
plus tôt possible au chemin de fer, par des voies secondaires, des tramways ou 
autres, les localités non desservies jusqu'ici. 

Elle demande quelles sont les intentions du Gouvernement quant à la 
reprise des lignes de la Flandre occidenrale, et quel est l'état des négociations 
relatives ù la suppression de 200 kilomètres il exécuter en vertu de la conven­ 
tion du 2o avril J 870? 

Le budget est adopté dans son ensemble. 
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f>e section. 
Un mcrnhre appelle I'nttention la· pins sérieuse du Gouvernement sur lu 

situation du réseau des Flnrulrcs , lexploltatlon de plusieurs lignes est en souf­ 
france, k-s populations sont inquiètes et il est grandement temps que te 
Gouvcrncn_1e11t vienne remédier ù un état de choses qui empire chaque jour. 

Un membre constate que Je Gonrcrncnwnt a autorisé la fermeture. durant.une 
partie de l'hiver: des écluses sur le Dérner, près d'Aerschot, en vue de favoriser 
des inondations fertilisantes pour les prairies, etc., il désire savoir s'il s'est 
produit des réclamations, et: en cas de négative, il demande si on ne peut pas 
revenir aux anciens règlements autorisant la fermeture durant tout l'hircrç 

Un membre désire connaitre où en est la concession, ou plu lôl la construction, 
admise en principe. du d1c111i11 de fer d'Anvers vers Tilbourg, par le canton de 
Hoogstrncten. 

La section décide que ces trois questions seront portées en section centrale. 
La section adopte le hudgct sans autre observation. 

IE1amc11 d11 bud~et 11111• la iNCCClou ccntl'ale. 

La section centrale s'est occupée de diverses questions (JUÏ présentent un 
caractère d'utilité plus ou moins géaèrale. 

Nous allons les indiquer., nous devons le faire d'une manière sommaire pour 
déférer ainsi à votre décision d'entamer incontinent la discussion du budget; 
elles ne sont, d'ailleurs, pas nouvelles et la Chambre. comme le Gouvernement, 
ont déjà en l'occasion de les apprécier. 

I. 

Régime des eaux. 

Le premier de ers objets. d'une portée générale, qui a provoqué l'attention de 
lu section centrale, concerne le service des eaux, les études et les travaux qui 

. s'y rattachent. Depuis plusieurs années. dans les sections comme dans les 
sections centrales, cette partie de l'administration du Département des Travaux 
Publics éveille une sollicitude toute particulière, qui se «raduit par de vives 
recommandations adressées au Gouvcrnomcnt. 

Le rapport de la section ci-ntrnlc'sur l'emprunt de 240 millions pour travaux 
publics en Œ75 (') s'en exprimait ainsi : « Le régime des eaux intéresse à la 
" fois et au -plus haut d<'gré l'agriculture. le commerce et la sécurité despro­ 
,) priétés comme des personnes Assainir les terrains submergés, les préserver, 
» les rendre à leur Iécondlté, créer ou perfectionner les voies navigables. faciliter 
>, les irrigations ou corriger les erreurs commises ù cet fgard, empêcher a l'ave­ 
'> nir , rlans la mesure du possible, les inondations désastreuses qui ont affligé le 
» pays, sauvegarder en même temps les intérêts de la grande navigation mari­ 
>, tirne. tels sont: pour .n'en citer que quelques-uns, les termes d'un problème 

(1) Session de 1875, n" 173, séance ilu 1• avril. 
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» digne de fixer la sollicitude la plus soutenue du Gouvernement et des 
1, Chambres. 11 

Dans le rapport, si complet I èJc la sec lion centrale sur le budget des travaux 
publics de t87tf (1)1 cc passage est déjà reproduit et l'on y ajoute cc qui suit: 

't Jusqu'à présent l'adnrinistration , absorbée par les nécessités du service des 
,, voies ferrées, n'a JHlS pu se pr~occuper assez du régime des eaux. A l'avenir 
,, il faudrait que, s'inspirant de l'intérèt général du pays, on étudiât la question 
)) dans chacun de ses éléments pour les compléter et les coordonner l'un par 
» l'autre : il faudrait dresser tin plan généra] qui serait suivi dans les cas 
" particuliers. » 

C<•tle fois encore. ce grave intérêt a préoccupé votre section centrale et elle a 
adressé à,M. le Ministre des Travaux Publics la question suivante que nous 
insérons avec la réponse : 

Oi1 en est l'élude (les travaux n foire 
pour parer aux inondations tlu has-in de 
rFs,·n111? 

" Ln commission instituée pour éru­ 
n (lier toutes les questions qui se raunehcnt 
" tant n11 libre écoulement qu'à ln bonne 
>) navignbililé des eaux de lEsenut et de 
" ses affluents, depuis ln frontière de 
" France jusqu'à ln frontière des Pays­ 
" Bas, " a présenté un premier rapport 
qui a été dlsrribué ù la Chambre. Depuis, 
cll« a poursuivi ses études cl elles sont 
aujourd'hui terminées. 

Le Gouvernement recevra très-prochai­ 
ncrncnt communication de ses propositions. 

Il est il remarquer que, depuis 1875, 
d'importantes nmèliorntions partielles out 
é1c réulisècs, et, 11ialg1·é l'nbondnncc des 
pluies pendnut I hiver dernier et pendant 
la saison actuelle, les riverains <le l'Escaut 
n'ont guère souffert des inondations. 

i\lais la commission n'a pas seulement 
reçu pour mission d'étudier les mesures 
propres il assurer aux eaux <le l'Escaut et 
de la Lys les débouchés nécessaires, elle 
arnit aussi ù se préoccuper de l'Escaut 
maritime cl à étudier les OIO)Cns propres 
:'1 évacuer par Anvers les eaux de crue 
qu'il faut aujourd'hui mener i1 la mer du 
Nord, par les canaux de Schipdonck et de 
Terncuzc. 

Le rapport de l.1 commission por tera 
sur I un cl sur l'autre point. 

Cette réponse ne louche qu'une des faces de la question. 

(') Rapport de l'honorable M. T'Scrstcvens, session de 1874-1871S, n• 127. 
2 
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Un membre émet l'avis qu'il y aurait utilité à établir un corps spécial d'ingé­ 
nieurs, ù l'instar du icoierstou! <le nos voisins du Nord, qui conçoit et exécute 
tant d'admirables 1111\'aux: parmi lesquels il suffit tic citer le desséchement du lac 
de Harlem: les projets sur le Zuyderzee, le nouveau canal d'Amsterdam à la 
mer, les travaux de Flessingue 1·l de l'Escaut, etc .. etc. 

Ln section centrale insite sur cc qui a été dit précédemment. Jusqu'ici, on n'a 
paru résoudre les ditllcultés <111'au jour le jour: ne parant qu'aux dangers du 
moment, ne Iai-ant que des travnux spéciaux ou locaux. n'abordant le problème 
que par S{'S côtés Isolés. sans les subordonner à une vue générale, sans calculer 
peut-étre sufllsamment linflucnce qu'une solution particulière doit exercer sur 
l'ensemble. 
Elle pcnsr: au cnntrairt-, qu'il fout s'attacher ù une étude collective, à un 

plan général rlont Ioules }f'::; parties se complètent et se coordonnent, dans lequel 
il importe d'apprécier en quoi et comment un résultat isolé réagirait sur le tout: 
il importe surtout de se bien convaincre; au prénlahle, qu'un travail hon, utile 
au point de vue local ou spécial, n'est pas de nature à compromeure une autre 
nmélloration, aussi; sinon plus importante. 
Tout cela ne peul ètrc que le résultat d'un système général, mûrement étudié, 

suivi avec une grnndc persévérance cl par des hommes qui en feraient l'objet 
d'une constante, si pas exclusive activité. 

Dans un pays comme le nôtre, en grande partie composé de basses-terres, que 
sa situation expose ft <le si fréquentes Pl désastreuses inondations; sur l'Escaut 
comme sur ln Meusr1 le perfectionnement des scrvises hydrauliques, l'amélio­ 
rntion des cours d'enu , des petits aussi bien que des grands, sont d'un intérêt 
capital que les pouvoirs publics ne doivent jamais perdre de vuc , tout cc que 
l'on enlève à la puissance dévasuurice des eaux est rendu ù la fortune publique 
et c'est sous l'impression de celle vérité proverbiale que la section centrale rccom 
mande au Gouvernement de redoublor d'efforts dans une voie où il n'y en aura 
jamais assez pour conjurer les calamités qui viennent périodiquement jeter la 
ruine cl la désolation clans le pays. 

n. 
Travaux publics. - tUatériel du chemin de fer, etc. 

L'industrie traverse une crise pé!1iblc: déjà longue ; cettr · situation est grnér:.dr 1 
et chez nous. clic attcin! particulièrement la métallurgie; l'industrie de construc­ 
tion du matériel des chemins de Ier cl les branches qui s'y rattachent: la produc­ 
tion houillère a subi le contre-coup; Je travail diminue et les classes laborieuses 
souJTrcnt. Notre devoir est d'y veiller. 

Cet état de choses appelle la sollicitude des Chambres et du Gouvernement: 
il faut faire quclqucchose : il faut venir en aide au travail national. C'est le cas 
011 jamnis_pour rEtat d'user de ses ressourses, d'imprimer une vigoureuse impul­ 
sion aux travaux publics, d'en provo{(_uer de nouveaux, de compléter largement 
l'outillage du chemin de f er, <l'aller mèrrre au-devant des besoins; le moment est 
d'ailleurs favorable : .i dépenser plus tôt, l'lttat dépensera moins: car la baisse 
actuelle de tous les prix de redent profitera au Trésor public. Mais en fût-il 
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même autrement, il ne faudrait pas hésiter : c'est aux jours difficiles que l'action 
dt! l'Etat se conçoit le mieux r c'est alors qu'elle est · vraiment légitime et 
salutaire. · 

Mue par C('S eonsidérntions, la section centrale a demandé au Gouvernement 
s'il se proposait de présenter un projet de travaux publics. La réponse a naturel­ 
Iement dù être empreinte d'une certaine réserve. Mais nous constatons, avec 
satisfaction, qu'elle n'a pas été négative, 

Dans le même ordre d'idées, la section centrale a adressé diverses questions il 
ni. Je Minislrc des Travaux Publics , elles sont reproduites ci-après. 

Etles s'inspirent toutes de notre vive sollicitalion de voir Je Gouvernement 
reprendre les lignes rie chemins de fer en souffrance, activer les travaux com­ 
mencés ou déjà décrétés, SE CJIAllGEll SANS RETAllD DE LA CONSTIIUCTION DES LIGNES 

~Ot.:HU.ES QUI SEIIAIE~T RECONNUES NtCESS.AIRES, perfectionner et compléter le 
matériel. 

Nous sommes convaincus que le Gouvernement s'associe à nos vœux. Si les. 
charges doivent être considérables. du moins seront-elles f éeondes pour l'avenir, 
et, clans le présent: elles seront un soulagement à une situation dont on ne 
saurait méconnaitre la gravité: 

Le Gon,·crnrnicnt est-il en mesure de 
do1111e1· des rc11H•igncmrn1s sur les 111;go­ 
eia1io11:- relatives ÎI la n-prisc du rèsvnu des 
Flnndrvs? 

l.e Gouvl·rncmcnt a reçu très-réccm- 
1111•11t des propositions à cc sujet. Le Dépar­ 
u•uw111 des Travaux Publics les examine 
tic concert avec celui des Finances. 

Tenant compte de In réserve <1 uïl importe d'apporter dans une question aussi 
grave et délicate, la section centrale ne saurait insister pour obtenir des cxplica­ 
lions plus étendues, Elle se fic: à cd égard, à la sollicitude du Gouvernement 
pour mener ii bonne rt prompte fin unr solution que réclame l'intérêt capital 
d'une notable fraclion du pays .. 

A. Oia en sont les travaux de la ligne 
d'Arhus i1 la Meuse? 

.4. Le 1r• mai 1876, est intervenu, 
en trc le.Gouvernement et la société chargée 
de la construction des lignes énumérées à 
l'article 7 de la convention ù n 51 jan­ 
vier 1873, un règlement qui détermine la 
direct ion générale du tracé de la ligne 
d'Athus ~ la Meuse, ainsi que celle du 
tract de la ligne de Tamines à la i\Jeuse, 
et il a été stipulé que les tracés définitifs 
devraient satisfaire à la condition de né pas 
donner à l'ensemble des deux lignes, dont 
les points extrêmes ont été nettement 
définis, une longueur supérieure à 170 ki­ 
lomètrcs et demi, 

Le plan du tracé de la ligne d'Athus à 
la ~lcu~c, annexé â l'arrangement dont il 
s'agir, assigne i, celte ligne une longueur de 
J 2!:S kilomèrres environ. 

L11 scctio_n d' Athus o Signeulx, longue 
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B. t~s voies dè garage et de chargerncut 
font défaut ou sorn insuflisnntcs clans 
IJc'/Hicoup de stations, norannnem sûr' la' 

de f, kilomètres, n é1e ouvene .i I'exploi- 
1111ion le fi novembre 1876, pour le ser­ 
vice des mnrehandises, et le 20 janvier 
dernier. pour le service des voyageurs. 
l.'cmhranclacmr>nl de Signeulx vers Gorcy 
est à la veille d'ètre terminé. 

Sur la section Je Signeulx à Iloudrigny 
longue également tic. U kilomètres (du 

J kil. 14 au kil. 28 ), les plans définitif:; sont 

1 
approuvés et les travaux sont entamés 
sur quelques kilomètres. 

1 
Sur fo section de Houdrigny i1 Belle- 

fontaine, longue de 8 kilomètres (du 
kilom. 28 nu kilorn, 36), les travaux sont 
fort avancés. 
tes plans définitifs de la section de 

Bclh:fontainc â Fforenville, longue de 
1 '2 kilomètri•s ( du kil. 56 au kil. ~8 )

1 
ont 

été approuvés le i8 novembre dernier. 
Los plans d'emprises sont soumis aux 
cnq uètes prescrites par la loi cl les acqu i­ 
sitions b l'amiable sont commencées. 

Le 6 novembre dernier, la Société a pré­ 
senté les projets de la section de Floren­ 
villc à Straimont, longue de 10 kilomètres 
(d11 kil. 4811u kil. /58), et le 9 novembre 
suivant, les projets .de la section de Strai­ 
mont à Palisœul, longue de~~ kilomètres 
(d11 kil. ~8 ou kil. 80). L'instruction de 
ces projets est fort avancée et il pourra ètro 
statué 1rès-proehaincm ent à cc sujet. 
Les projets de la section de Pulisœul [1 

Vonéche, longue de ~U kilomètres (du 
kil. 80 nu kil. tOO), ne sont pas encore 
présentés, • 

Les projets de la section de Venèche â 
Baronville, longue de 13 kilomètres (du 
kil. 100 au kil. 115), ont été présentés le 
11 août f 87G; mais les fonctionnaires du 
service -011 contrôle 11·0111 pas cru pouvoir 
émettre un avis sur celle section isolée. 
tes projets de la section de Baronville à 

l:i Meuse, longue de 12 kilomètres (du 
kll. il :i au !..il. 12!:>), viennent d'étre 
présentés. 

JJ. tes voies de gnragc cl de charge­ 
ment 11:111s les stations sont reconnues suf­ 
llsnntcs pour les besoins du service, tant 
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ligne d'Athus à Signeulx et sur la ligne de 
Tamines îa Landen, réccmmeru ouvertes. 

sur la section d'Athus à Signeulx, du che­ 
min de fer d' Athus i1 lo Meuse, que sur le 
chemin de fer de Tamines à Landen, dont 
l'Etat a repris l'exploitation depuis le 
1 °' janvier 1871. 

Le rneseignement sub litt. B ne répond qu'insufflsamment à la question; il 
ne s'agit pas des VOIES DE GARAGE ET DE CDARGEi\rn:n l en ce qui concerne la ligne 
elle-même, mais bien des VOIES ET DES QUAIS n'EMBARQUE11ENT NÉCESSAlllES à 
l'industrie et au eommerçc, cl tout spécialement pour les chargements de minerai 
à la station de Signeulx. 

On signale également la haire des " Trois-Frères » (ligne de Tamines à 
Landen) dont l'importance commerciale devient telle, qu'elle pourrait être 
convertie en station ouverte aux marchandises. 

Quel est l'étal des négociations relati­ 
vement à la suppression de 200 kilomètres 
de chemins de fer à exécuter aux termes 
de la conventon du 2~ avril f 870? 

l)a11s la situation où se trouve ln Société 
ries Bassins Houillers, ln section centrale: 
désire eonnaitrc le degré d'avancement 
des lignes concédées en V('rl11 de ln con­ 
vcntion du 25 unit 1870 el le sort qui est 
réservé ù ces lignes. 

La section centrale désire savoir· du 
(louverucmenr où en <'~t la question de la 
concession <lu chemin de for d'Anvers à 

Le Gouvernement et la Société de cons­ 
truction se sont mis d'accord sur les bases 
d'une convention qui modifierait celle du 
2~ avril 1870, tant quant i, l'étendue des 
lignes il construire que quant aux coudi­ 
rlons de payement et à divers autres points. 
Mais avant qu'une convention soit défini­ 
tivement arrètée, la Société <le construc­ 
tion a à justifler de l'adhésion des divers 
intéressés. 

Le Gouvernement aurait éventuellement 
à soumettre la nouvelle convention :, 
l'approbation de la Législature. 

Les bases générales de l'arrangement 
conclu sous celle réserve ayant reçu une 
grande publicité, on croit inutile de les 
reproduire ici; elles ne peuvent d'ailleurs 
être discutées en ce moment. 

Le tableau ci-joint (P'oir l'annexe) fait 
connaitre le degré d'avancement des lignes 
concédées à la Compagnie des chemins de 
fer des Bassins Houillers en vertu de ln 
convention du 2ti avril 1870. Il a déjà été 
dit que ln Société anonyme de construc­ 
tion de chemins de fer, chargée de la cons­ 
truction de ces lignes, est en négociations 
avec le Gouvernement au sujet de modi­ 
fications à apporter à celle convention. 

Le 29 décembre 1871S, le Gouverne­ 
ment o fait connaitre aux demandeurs en 
concession qu'il n'était pas disposé à ac- 

5 
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'f ilbourg, pa1· Iloogstraeten I et qadlt·s~onl 
les intentions d11 Gouvernement à cc sujet. 

e.ul'iUir leur ,lcmanllt'. 1_,,, ,;o~vcrnenwrHl 
estime qu'il ne doit ptus concéder de lignes 
de chemins de fer d'iniérèt gùni·ral cl que 
c'est il lui-même i1 construire et à exploi­ 
ter celles qui doivent compléter encore 
notre réseau national. 

Lnl~11cel1i\1we1·s à Tilli(jOtg, ,.-.111 lloog­ 
suaeten, est de ec nombre. 

La section centrale prend acte de cette déclaration du Gouvcrnement , elle 
insiste pour que l'exécution lasuive de près. L'utilité cle fa ligne est évidente, 
non moins que la justice des rélarnations des populations Intéressées. Le rl'lard 
n'a duré que trop longtemps cl le travail dont il s'agit rentre: au surplus, dans 
les considérations d'intérêt supérieur dont il a été fait mention phis haut. 

A propos des lignes de la Campine, un membre appelle f'attcution <l'e 
M. le :\Jinislrc des Travaux Publics sur la manière défectueuse dont se fait le 
service entre Lierre l'i Turnhout; il insiste pour que les intérêts du public: de 
l'industrie cl du commerce soient mieux sauvegardés, par une action énergique 
du Département. Il rappelle à coue occasion les justes plaintes qui ont été 
produites précédemment. 

Ill 

Frais d'exploitation du chemin de fer. 
L'attention de la section centrale s'est enfin portée sur un objet toujours 

intéressant : les frais d'exploitation des chemins (le fer par l'Étn1. 
Nous avons demandé ces renseignements ù l'honorable chef du Département, 

qui a bien voulu nous foire parvenir sur l'étendue kilométrique du réseau exploité 
par rr:tat. le mouvement des transports et les dépenses d'exploitation, le tableau 
comparatif inséré ci-dessous : 

Longueur moyenne 
exploitée . kil. 

Nombre de voyageurs 
transportés. par mille. 

Nombre de tonnes de 
grosses marchandises ex­ 
péd iées. par mille. 

Dépenses d' exploita- 
lion . . fr. 

Dépenses par kil. 

16 Oti~ l 

IBH 

1,929 

52,600 

H>,908 

59,958,02l 
51.,075 

181!1 l810 
,ppro1hu111rmtn1. 

,j ~966 

54,96! 

ü8~987 ,022 n7 1261,1>a5 
29,997 27 ~866 

li résulte de cc tableau que, de 1875 à 1876: 
Le réseau des· voies ferrées. dont !,'Étal assure l'exploitation: s'est développé à 

concurrence de 180 kilomètres ou de 9 .6 p. 0/0; 
Le nombre des voyageurs s 'est accru de 7,fH 1~00O1 représentant une augmen­ 

taûon de 2:5.7 p. 0/0; 
Le tormage des grosses timJ'.ctnmdises aurait; au contrnJrc, subi une ré:duction 
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de i ,4.f.5~000 tonnes, mais il est à rvmarq ucr itUt', 1wn1lant les années -1875 
et i874, la eomptubllité tics lignes du Luxembourg rt <k l'ancien réseau ayant 
été tenue d'une manière distincte, un grand nombre d'expéditions ont (•Li'• portées 
deux fois dans les comptes. 
Quant aux dépenses tl'exploitntiou. elles ont été réduites de 1 '.99a~284- francs, 

correspondant à ?;~557 francs ou if> 0/o par kilomètre. 
Sans doute: la baisse considérable qu'a subie le 'pnx des matières servant à 

l'entretien du matériel: à l'alimentation des locomotives, ete., entre pour une 
large part dans les réductions , mais d'autres causes ont contribué à cc dégrève­ 
nicuL àt:·s charges budgétaires. C'est ainsi que les derniers comptes rendus de 
l'exploitation signalent une notable diminutien tians la consomma-lion du 
eombustihle et des huiles de graissage, diminution qui résulte du bo.n état 
d'entretien du matériel roulant cl des mesures qui ont été prises en vue d'assurer 
un emploi plus économique des objets de consommation. Les dépenses de 
personnel ont pu également être réduites, grâce à une meilleure répauition des 
agents préposés ù l'entretien el ~1 la police de la voie, qui a permis d'eu diminuer 
k nombre {'l de relever leur salaire. Enfin des économies notables ont également 
été réalisées dans les frais d'impression, de fournitures de bureau, etc. 
. Les résultats obtenus font honneur à l'udministration et nous aimons (1 en 
faire remonter le mérite à l'honorable Ministre et aux fonctionnaires qui 
collaborent avec lui; ils témoignent des efforts de I'admlnlstrarion pour restreindre 
les dépenses d'exploitation et nous ne pouvons que l'engager à poursuivre dans 
cette voie. L'avenir de l'entreprise qui lui est confiée cl qui prend chaque année 
un plus grand développement! est grandement intéressé ù cc qu'une sage économie 
préside à hl gesnon des divers services qui administrent le rnilway national. 

l~x:uncn dq•!J nrdcle~. 

CHAPITRE 1. (AnT. ! à 6.) 

Adopté sans observation. 

CHAPITRE 11. - SECTION 1. (Am·. 7 à 8.) 

Un membre a désiré que la question suivante fùt posée au, Département : 

La section centrale désire que le Gou- 1 

verncmcnt rasse connaître si l'augmenta­ 
tion signalée pour l'es· rrais d'entretien des 
routes dans le Hainaut, impliquant un 
crttretit.--n, complet, se produit au mèmc 
degré dans les autres parties du pêl~ s. 

C'est dans la province de Hainautque 
l'augmcruarion de dépenses s'est surtout 
produite, et il en faut chercher la cause 
dans -l'nctirité toujours croissante de la 
circulation. Le roulage est particulière­ 
meut actif dans Ies arrondissements de 
~Ions et tfc Charleroi. 

CHAPITRE Il. SECTION li. (Am'. 9 à ·10.) 

.Adopl~ sans observation. 
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CII.APITI\E Il. - secrrox 111. (ART. li :, 20.) 

Adoplé sans observation. - 

CHAPITRE JI. 

Bassin de l' E .... cout. (AR-r. 21 il 51.) 

Nous avons donné plus haut fo eorrrspondane« échangée au sujPt de la 
question générale 1111 service des eaux. 

Voici d'autres d1•mandc~ ile renseignements, accompagnées tics réponses el 
relatives à des objets particuliers ressortissant it cette rubrique: 

Quel moyen le Gouvernement compte­ 
L-il employer pour eombaure les inonda­ 
tions qui ~e pro-luisent dans les terrains 
situés coite le canal tic Plasschcndnele c·t 
celui du ~loerdyck? 

JI s'agit probnblcment des terrains situés 
dans le Ghbtcl-'.\it•uwlaml et Elrneghems­ 
Brockcn, 'fllÏ font partie de la grande 
wateringue de l'ouest tic la Flandre oeci­ 
dentale. 

Le Gouvernement n'a été jusqu'ici saisi 
d'aucune réclamation au sujet iles inonda­ 
tions auxquelles ces terrains sont ex posés. 

Il semble d'ailleurs que !i des travaux 
étaient nécessaires cc serait il la grande 
wateringue de l'Ouest de pourvoir à leur 
exécution. 

l.a question sera examinée. 

C('UC réponse 11·~ pas entièrement satisfait le membre qui a soulevé la ques­ 
tion. 11 y réplique en faisant observer c< que le Gouvernement s'occupe des 
,, travaux pour prévenir les inondations dans le Furnes-Ambacht (arrondisse­ 
)) rnents de Dixmude l'i de Furnes), deux arrondissements voisins de l'arron­ 
» dissement administratif d'Ostende, et il demande pourquoi le Gouvernement 
" ne s'occuperait pas aussi de la question des inondations clans le canton de 
» Ghistcll<•s? Déjà, contrnirernent ù cc que le Gouvernement dit, un travail a 
,, été préparé par l'ingénil'ur qui élait. il y :1 quelques années, en service dans 
" la province de la Flandre occidenrale , dès lors il doit y avoir eu des réclama­ 
" lions de la part des intéressés, autrement un ingénieur de rËtat ne se serait 
» pas occupé de préparer un travail pour prévenir les inondations. 

>, Quant à dire que les travaux incombent aux wateringues, Je même membre 
" fait observer que lvs wateringues sont unr association entre les divers pro­ 
" priétaires 11011 r l'cncaissermnt de I impôt et pom acquitter les dépenses, an 
" lieu que chaque propriétaire p:_iye séparément sa part dans les dépenses qui 
,, concernent les wateringues. Que linstitutinn des wateringues n'exempte pas 
,1 l'État d(! faire des travaux d'utilité puhlique ; qu'au lieu des propriétaires ou 
,, tics communes, la wateringue peul accorder des subsides pour les travaux 
» que l'État Iait. Le membre insiste pour que l'administration su péri ru 'e 
» s'occupe activement tic l'examen de ln question pour porter remède à l'état 
» 111· choses qui existe: au point de, ue des inondations des terres du canton de 
,, Ghistclles. " 
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La section centrale décide que les observations de l'honorable membre seront 
consignées au rapport. 

· La fermeture, durant une partie <le 
l'hiver, iles écluses sur le Démer, â Acr­ 
sehot, n été autorisée par le Gouvernement 
c11 vue de favoriser les irrigations, au 
profit de I' ngricu ltu rc. 

Pour le cas où il ne se sernit pns produit 
de réclamations, le Gouvernement verrait­ 
il des ineonvénients i, cc qu'on revienne 
aux anciens règlements qui autorisaient 
ln fermeture tics éd uses durunuout l'hiver? 

(Décret de ~Jnric-'Thért:~c.) 

Le Gouvernement s'est montré disposé 
ô rétablir les inondations fertilisarucs obte­ 
nues jadis ou moyen fic la fermeture des 
bnrragesdu Üémcr. !\lais il y a mis comme 
condition que les propriétaires des prni­ 
ries appelées {i profiter de ces irrigations 
se seraient constitués en une association 
de wateringue laquelle aurait répondu des 
dornmngcs qui seraient éventuellemcnr 
causés 11 des tiers. 
Jusqu'ici, celle association n'a pas éll\ 

consituéc et les intéressés ont refusé d'as­ 
sumer ln I esponsabilité tics conséquences 
préjudiciables 11uc les inonclatio11s artifl­ 
cicllcs sollicitées par eux pourraient avoir 
pour les propriétaires des terres arables. 
Néanmoins, un essai d'irrigation a été 

autorisé par décision <lu 16 janvier 1877. 
Les résultais ne peuvent en être considérés 
comme concluants. 

CHAPITRE II. - StCTION IV. (ART. 5;5 à 58.) 

Un membre a vivement insisté pour signaler l'urgence qu'il y aurait à 
renforcer la digue de mer à Ostende et, en général ~ les travaux de consolidation 
des dunes sur plusieurs points du littoral, qu'il croit sérieusement menacées. 

De là, la question suivante : 

Pourquoi le Gouvernement ne demande­ 
t-il p:is les crédits nécessaires, 1° pour 
renforcer ln digue qui sépare la mer i1 
Ostende du canal de Bruges dans l'avant­ 
port? 2' pnur consolider les dunes sur 
plusieurs points clu littoral, et principale­ 
ment entre Heyst et Blnnkenberghc , 
comme à proximité de l'ancien fort Alhcr­ 
tus sur le territoire de ln commune de 
1\7 ariukcrke ? 

te Gouvernement. demande annrrllc­ 
ment ou budget des crédits pour ln défen!'c 
des côtes. 11 dispose des fonds nécessaires 
à la réparation rles dommages causés par 
les dernières tempères près de l'ancien 
fort Albertus, lrs travaux sont même en 
voie d'exécution. Il n'aurait pas non plus 
besoin d'un crédit spécial pour renforcer 
la digue qui sépare la mer, dans l'avant- . 
port d'Ustendc, du canot de Bruges, si, 
après examen cc travail peu imponani, est 
reconnu nécessaire. 

Depuis nombre d'années, la mer gagne 
sur la plus grande partie de notre littoral, 
t'l cette action rnvohissnntc s'exerce t'·ga­ 
lcmcnt sur taule la côte de Hollande. Des 

. . 
travaux ile défense assez considérables ont 
été exécutés pendant ces dernières années 
sur les points le plus menacés de ln cote 
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des Flundres , ils consistent Jans rlesjerées 
en' fasoinagc et perrés établis sur l'estran 
et en épis et ouvrages accessoires établis .. 
au pied et sur les talus des dunes. · 
Par suite, entre Wenduyne et Ileyst, le 

pied de la dune qui avait reculé d'environ 
14 mètres depuis 1861, avait avancé de 
4 ii o mètres depuis 18ï0, mais la tempère 
du 51 janvier dernier dont l'intensité a été 
tout exceptionnelle a sapé la dune et 
entamé sa base sur 10 à 1 :! mètres. 

Bien qu'aucun danger actuel ne soit à 
redouter, le Gouvernement est disposé ù 
solliciter des Chambres une augmentation 
des crédits annuellement demandés pour 
la continuation des ouvrages de défense 
de In côte. 

U ne étude d'ensemble est prescrite ù ce 
sujet. 

CHAPITRE II. - SECTION v. (ART. 59.) 

Adopté sans observation. 

CHAPITB.E Ill. (Art 44 à t,2.) 

Adopté sans observation. 

CHAPITRE IV. 

Chemins de fer, etc. (ART. ~2 ù 82.). 

Avant de passer ù la discussion des articles du chapitre, un membre développe 
des observations sur les inconvénients auxquels, selon lui, donnerait lieu le 
système de pointaqe, adopté par le Département des 'fi-a vaux Publics, ù la suite 
de la loi du 4 juillet !87o, sur l'augmentation des petits traitements. Il estime 
qu'en supposant l'arrêté royal d'exécution conforme à l'esprit. de cette loi, il y 
aurait lieu de s'en rapporter, pour. faire ce pointage, aux propositions des chefs 
immédiats des employés inférlcurs; 
En réponse et par contre, d'autres membres sont d'avis que si cc système peut 

présenter des inconvénients: il offre aussi de notables avantages, surtout en vue 
des encouragements à donner aux bons employés. 

Sans se prononcer 1 la section centrale décide que ces observations seront 
consignées et appelle sur elles l'attention du Département. 

A cc propos, cc même membre, guidé par un sentiment de sollicitude en 
faveur des ouvriers et gens salariés au jour par l'atlmlnistrationdes chemins de 
fer, demande pourquoi : 

1 ° Dans la crise actuelle que subit le travail, l'administration dimiminue le 
nombre de ces ouvriers et hommes de peine? Et pourquoi : 
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2° Puisqu'on accorde des secours immédiats en cas d'accidents ou de blessures, 
on ne les accorde llas ou l'on diffère le payement des salaires acquis} en cas de 
maladie? 

La raison de l'humanité est la même dans Jes deux. cas. 
L'observation sera relatée au rapport. 
Les quesüons qui vont suivre iudiqueut suûtsamment quelles· ont été les 

observations e& les vues de la section centrale. 

Quand le Gouvernement préscnrera-t-il 
le proje: de loi relnlir :1 la comprabitiré des 
chemins de f,:r'! 

Quand le Gouvememeur présenrern-t-il 
un projet de loi relatif aux tarifs? 

1,a commission instituée a-t-elle pri~ 
une décision ccoceroum la question que 
le Gouveruemem a dù lui transnu-ttre nu 
sujet ile l.1 H1rifü:·u1ion du transport des 
petirs paquets? 

N'y aurait-il pas lieu d'assimiler, au 
point de vue du prix du transport, la 
pierre bleue taillée aux pierres brutes, 

lin projet de loi a été préparé, mais il 
soulève des objections au sujet desquelles 
les départements des li'iuanccs et <les Tra­ 
, aux Publies ne se so111 point encore mis 
d'accord. Le Gouvernement ne le présen­ 
tera aux Chambres qu'à leur prochaine 
session .. 

La comm ission des tarifs n'a pas encore 
arrèié son avis quant aux bases de ln tari­ 
ûeation des transports par chemins de for. 
Elle u procédé jusqu'ici à l'étude des faits 
et iles systèmes de tarif appliqués par les 
principales exploitations de l'Europe. 

I.e Gouvernement lui a communiqué 
norammcnt de nombreux documents rela­ 
tifs à l'étude à laquelle fa commission 
instituée en AllcoiafOC pour la révision 
des tarifs de chemins de for se livre depuis 
plusieurs années. Ceue étude, qui est très­ 
avancée, avait pour objet ln substi~uiion 
d'un seul système, applicable à toute l'Al­ 
lcmngnc, aux nombreux modes de tarifl­ 
cation el aux divers barèmes qui y sont_ 
actuellement c11 vigueur: elle paraît devoir 
ahouur i1 l'adoption d'1111 système dont 
les busrs Ill' diffèrent pas essentiellement de 
celles admises actuellement en Belgique. 

Le Gouvernement aura ultérieurement 
i1 prendre I'avis de la commission sur 
diverses questions d'application ct.notaru­ 
ment sur la tarificarion des petits paquets. 

Cc n'est 11ue quand ln commission aura 
renniné son travail quïl sera en mesure 
de suometre UJl projet de loi l, l'npproba­ 
tien <les Chambres. 

Ln pieme brute e~t rranspertée am; prix 
de la '•• elnssc <lu 1orff n° 5, et, par une 
faveur toute spéciale, les mêmes paix sont 
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alors que l'expéditeur renoncerait à route 
indemnité du cl.cf d'avarie i1 la partie 
ouvrée. 

applicp1i·s aux pierres bouchardées ou 
légèrerucm ébauchée ~. 

L'extension de ce tarlf aux pierres 
raillées ne saurait se justifier. 

Non-sc11)1•111en1 il en résulterait une 
notable diminution de receues, mois l'ad­ 
ruinistrutlon ne pourrai, dès lors refuser 
d'autres nssimilntions analogues cl il en 
résulu-rnu l'abandon ou If II moins la modi­ 
flcntion de l'une des bases principales de ln 
turiûeation des transports, ,111ï est la valeur 
,'es matières 011 produits :1 transporter. 

La r euoucintion de l'cxpérlireùr i1 Ioule · 
inrlemuiré du chef d'avarie i1 la partie 
ouvrée nurnit également le tort de consti- 
1t11·r une mesure exceptionnelle, tout au 
moins difficile i1 justifier, cl clic présenterait 
peu d'avnnrnges pour le Trésor, car il est 
très-rare que tics avaries engageant la res­ 
pnnsabilitè de l'administration surviennent 
{1 des transports de pierres taillées. 

Cette réponse a motivé, de J:., part de l'honorable membre qui lavait provoquée, 
des observations que nous insérons textuellement. 

(< La tarification de la pierre bleue ou petit granit a depuis longtemps donné 
» lieu à des critiques persistantes et ù des plaintes réitérées. li ne se passe point 
» une session parlementaire sans que la question soit discutée au sein de la 
» Chambre. 

»· Jusqu'à présent; les cliffércnls ministres qui ont eu l'occasion de s'en expli­ 
» quer (cl pour ne pas remonter trop Join, on se bornera ù citer MM. Wasseige, 
>> :Monchcur et Beernaert), tous ces honorables chefs du Département des Tra vaux 
>,- Publics écartaient les réclamations <les maîtres de carrières par deux consi­ 
» rations distinctes : ils invoquaient principalement la responsabilùé, accessoire­ 
» ment uivaleu» relative. 

n L'argument. Liré de la prétendue responsabilité, qui aurait pesé sur le trans­ 
>> porteur et qui aurait été bien plus grave en cc qui louche la pierre taillée 
<( qu'en cc qui touche la pierre brute, était le grand moyen auquel l'administra­ 
» Lion avait recours pour justifier le tarif appliqué. On avait beau affirmer que 
)> celle responsabilité n'existait pas en fait; auendu qu'elle était toujours 
>) déclinée par le Département des Travaux Publics; cela n'empêchait pas les 
» honorables ministres d'en faire état et de continuer i, la prendre pour base de 
» leur réf utation. 

» Après !iÏX ans de discussions renouvelées, voilà l'administration qui vient 
» déclarer elle-même qu'il est très-rare que des avaries engageant sa respon­ 
» sobilùé surviennent à des truusports de pierres taillées. 

" Celle fois, on peut espérer que l'objection préférée jusqu'à présent, ne se 
1) reproduira plus : le Gouvernement l'abandonne; il y renonce: il n'en restera 
" de trace <rue dans les annales 'du Parlement. 
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,, Mais le deuxième argument, celui que l'on crut devoir puiser dans la 
>> valeur relative de la pierre taillée, est maintenu par l'administration. Il faut, 
» dit celle-ci, se garder de! modifler l'une des hases principales tic la tarilleation 
n des transports, qui est la ,•a leur des mali ères ou produits à transporter. 

1> A cela il a déjà été répondu :1 différentes reprises, par une observation qui 
>> est toujours dcmeuréè sans réplique sérieuse : si c'est la valeur qui détermine 
» la classification, pourquoi donc la pierre taillée} qui vaut de quarante it 
» cinquante francs la 1011110, est-elle soumise à des prix de transport supérieurs 
,, ù ceux que supportent les fontes brutes, bien que certaines catégories de 
n fontes brutes aient une valeur triple de la valeur courante de ]a pierre bleue. 

>1 Loin de nous lu pensée de demander qu'aucun des art icles rangés dans la 
•1 quatrième classe du tarif de la petite vitesse soit privé d'une partie quelconque 
>> des avantages attachés ù son classement netuel , tout ce que nous réclamons, 
» c'est que l'on abaisse la luxe inique qui frappe la pierre bleue. 

» A cause de sa dureté, la pierre de taille doit être travaillée à la carrière, 
» avec une extrême pré~jp,ion: sur mesures c;Kpptp1, données par J'archltcctc, 
» tandis que la pierre blanche se travaille après qu'elle a été mise en place. 

» La pierre de taille souffre donc bien plus que la pierre brute ou ln pierre 
» blanche, des chocs de roule et de toutes les causes d'avaries Inhérentes au 
» transport. Et, sous cc rapport, le chemin de fer n'assumant pas plus de res­ 
» ponsabilité pour l'une que pour les autres! il en résulte que lA pierre bleue est 
» moins bien traitée que la pierre blanche. 

>) Le matériel affecté au transport de la pierre bleue est le même que celui qui 
» sert pour la pierre brute; j} est moins couteux que le matériel à coke et <l 
,, charbons. 

n A, tous ces points de vue: si une cli(Tércnce devai l être admise dans les prix 
,i ~u tarif, cc devrait être à l'avantage de la pierre bleue. Mais celle-ci ne 
» demande qu'un traitement égal, et on le lui refuse. On persiste à surtaxer le 
» petit granit dans des proportions tellement sensibles qu'elles touchent. à l'injus­ 
,> lice : ainsi les prix im posés à la pierre de taille dépassent ceux que supporte 
J) la pierre brute, savoir : 

A 1 t, lieues, de fr. 1-oO par tonne. 
20 - 1-7~ 
20 - i-oo 
50 - 2-150 
5a - 2-7~ 

n Ainsi que la remarque en a été faite devant la Chambre, la pierre blanche 
» paye 20 p. 0/o de moins pour UJl parcours de vingt-six lieues (Quiévrain à 
» Anvers) que ne paye la pierre bleue pour un parcours de dix-sept lieues 
n (Soignies à Anvers). 

,, Dans le premier cas, la taxe moyenne ne dépasse point 5 6/10 centimes par 
» tonne-kilomètre; dam le second, elle atteint 6 ~/10 centimes: de telle sorte que 
>) l'écart est de 5 2

/ 10 c entimcs, ou environ ! 00 p. 0/o en plus du prix perçu à 
n charge de la pierre blanche. 

» Ces inégalités sont si choquantes que, dans la. séance du rn mai ~87~, 
~ • 
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» l'honorable Ministre n'a pu, en réponse à l'honorable membre qui les lui 
,, signalait, que prendre l'engagement d'en référer aux fonctionnaires de son 
>) administration. 

>> Le résultat de l'examen auquel il a dû être procédé se trouve consigné dans 
,) la note reproduite ci-dessus. qui est loin de détruire les critiques fondées 
» qu'elle a voulu repousser et qui, pour cette raison, doivent être maintenues 
n dans toute leur justesse comme dans toute leur intégralité. ,, 

La section centrale, tenant pour dignes d'être éxaminées les observations qui 
précèdent, les signale à l'attention de M. le Ministre des Travaux Publics. 

Un autre membre, à l'occasion de la section (l transports n, signale les diffi­ 
cultés dont seraient entourées les expéditions des objets d'art. L'assurance n'en 
étant pas acceptée, on devrait au moins faciliter aux expéditeurs l'emploi de tous 
les moyens de précaution qu'ils voudraient raisonablcment employer, 

La section décide que la remarque sera consignée. 

CHAPITRE V. (AnT. 85 à 87.) 

M.4.IUNB. 

Quel est le montant des recettes des 
services de la marine, pour 1876, dans 
les divers ports du pays? 

Bureau d'Anvers: 
Droits de pilotage, de 

mesurage, etc •. fr. 1,,19,6~0 IS6 
Droits do fanaux, • 4111 , 221 !)!S 
Droits <le police ma- 

ritime . . . • . • • 78,720 !SB 
t,9~9,IS92 00 

Blankenberghe : 
Droits de police maritime 

~ Bruxelles : 
Droits de police maritime 

Gand : 
Droits de pilotage, de 

mesurage, etc. • • . IS2,319 72 
Droits de fanàux. . 26,227 92 
Droits de police ma­ 

rilime ••••.• ~ 

696 • 

8112 ISO 

Flessingue : 
Droits de pilotage. 

Louvain: 
Droits de police maritime 

Ostende (pilotage et molles-poste) : 
Droits de pilotage, de 

mesurage, etc. • • 72,081 23 
Droits de fanaux. . 40,808 3:S 

83,287 tl4- 

' IS,688 IS8 

366 • 

Droits de police ma- 
ritime ••••••• 
Produit du service 

des malles-poste entre 
Ostende et Douvres •• 

IJ,400 • 

021,781 :23 
---- f ,0,U,079 81 

A repoclrr. , fr. 3,094,IS62 62 
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llr1 nrt . • • !r, 5,0lH,l!62 62 
NirU\lOl'l : 

Droilsdepilot9gr,<'IC, 2,4t8 311 • 
Droits de fuuaux • • 402 45 
Droits de police ma- 
ritime • , • . • • • ll60 2~ 

3,1581 Oô 
Tcrmonde : 

Droits de pilotnge.etc, 
Droits de fanaux •• 
Uroits ile police ma- 
ritime • . . • •. . • 

1,522 7!I 
270 !l3 

'' . t,M5 52 

Fr. 5,0O!l,787 • 
Ilccctte du passage d'eau û'Anvors 

à la tête de Flandre (1). • • • • • • 46,5~6 ~!) 

Toto I des rece ttes en 18711. rr. 5, Uri , ii.l5 159 
eu 1871i. 2,9,'7 ,00û 13 

Différence en plus en 1876. fr. 198,457 46 

(1) La receue du pnssage d'eau à Anvers est opérée 
por l'ndministrntion des domaines pour compte de la 
marine. Le chiffre, pour 187fl, ne peu 1 (\OS encore en 
être établi d'une manière rigoureusement exacte. 

CHAPITRES YI, vn, vu, IX, .X. (ART. 88 il 9~.) 

Adoptés sans observations. 

L'ensemble du projet clc Joi a été adopté à l'unanimité. 

PÉTITIONS. 
Par pétition datée de Schaerbeek, le ~t, juillet 1876; 
L'administration communale de Schaerbeek demande qu'il soit donné suite au 

projet d'approfondissement des canaux de Louvain et de Bruxelles en vue de leur 
jonction directe à l'Escaut. 

Par pétition en date du H> novembre t 8761 • 
Des chefs-gardes des chemins de fer de l'État présentent des considérations en 

vue d'une augmentation- de traitement cl pour engager la Chambre à réviser la 
loi réglant leurs pensions. 

Par pétition datée de Ilauthem-Sainte-Margucritc, le t '2 décembre 1876, 
Le conseil communal de Hauthem-Salnte-Margucrite demande un subside 

pour l'aider à couvrir les frais de pavagti du chemin vicinal de grande cornmu­ 
nication reliant celle commune à la station de Tirlemont. 

Par pétition datée de Mcil'elhckc1 le ~O décembre 1876, 
Des habitants de Meirclbckc demandent la construction _d'un pont sur l'Escaut, 

à I a section dite de Kuil, dans celle commune. 
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Par pétition datée de Meirclbckc, le 20 décembre 1876, 
Des habitants de .\leirt•ll1ekc prient la Chambre de voter les fonds nécessaires 

pour la construction d'un pont sur l'Escaut au hameau de Kuil. 

Par pétition datée de Quarcgno111 le 28 décembre i8ï6, 
Le conseil communal de Quaregnon prie la Chambre d'allouer au budget des 

Travaux Publics une somme suffisante pour couvrir les frais de construction de 
bâtiments pour 1c service des recettes et des postes, à la station de cette commune. 

?~r pctilion datée de Bekegem, le 2 Iévrier i 877, 
Des marchands de lin, rle grains cl de charbon, à Bekegem, demandent la 

construction d'un chemin pavé menant du J//atervalle jusqu'au village. 

Par p~liJion datée de i\lariakcrkc-sur-~Jer, le 4 février f 877, 
L'administration communale de Mariakcrke-sur-~lcr demande que le Départe­ 

ment des Travaux Publics fasse nu plus tôt exécuter les travaux nécessaires pour 
fortifier les digues, particulièrement au hameau Albert. 

Par pétition datée cle Clercken. le 10 février i877, 
L'administration communale de Clercken demande l'exécution de travaux 

pour préserver d'inondation le pays bordant le littoral de la Flandre, 

Par pétition datée ile Ploegsteert. le 22 février ·1877 ~ · 

Des habitants de Ploegsteert <'l les membres du consci! ~Qffl.lJHW!ll di:im;:ip_~cnt 
l'établissement d'un bureau de poste dans cette commune. 

· Par pétüion datée de Furnes'. le 22 février 1877, 

Ors habitants de Furnes prient la Chambre de voter les fonds nécessaires 
pour les travaux d'élargissement et 1l'apprnf9ndissemcnt du Zcevaart. 

Par pétition datée de Bruges, 1~ 5 rJ1iH~ f 877: 
Les ~~~isscqrs des wateringues <11! Blankenherghe, d'Eyensluis-Groot­ 

reyghnrsvliet et dç 1:.) grande wateringue ck l'ûues] prien] !~ C~qmllrc de voter . . . 
les crédits nécessaires à la restauration de la côte entre Nicupo,t et Knoeke. 

Par péti_tion datée de Ileckcm, Je 4 mars !817: 
Le sieur Bassail réclame l'intervcntlon de la Chambre pour q_ue le Gouverne­ 

mcnt fosse paver le chrmin dil Dronekaert-Straete, et appelle son ~ttt'ntion .sur 
le danger permanent qui résulte de la position 'de la station de Lauwe. 

Par pétitions sans date : 

~•ng,111in1slr,1\jQ~ ·CQIIl.Q'lUné;llC de ~JaiQVil~ll prie la Chnmhre de voter les cr-édits 
nécessaires pour que lltt~t paye la part d'intervention qu'il a promise, dans les 
frais des travaux exécutés en 1 Si~, en VIJC <le faciliter l'accès ~~ Jµ, HMi,o,;i. c).'Alh 
aux habitants <l'Oeudeghicn. 

Les conseils communaux cl des habitants d'Oeven. Alveringhem, Eggewaerts 
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Cappelle, Steenkerke et W ulveringhem demandent la réparation de la partie 
d'un chemin, compris entre le hameau Forthen: et le hameau de Kortewilde. 

Les pétitions ci-dessus seront déposées, pendant ln ûiseussiou, sur- le bureau 
de la Chambre. • 

Le Rappcrteu», 
ALP. NOTHOMB. 

Le Présiden.t, 
P. TACK. 





- 

État ,d'<wancement des lignes; [errées, à construire par la Compagnie des 
chemins de fer desllJassins Houillers du Hainaut,~en exécution de la con­ 
vention du 2fS avril !1870, en tenant compte des modifications résultant 
des lois des 5 juin 1870 et 9 juillet 187~. 

7 
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Etat d'avancement des lignes ferrées à construire par la Compagnie des chemins de fer 
en tenant compte des modifications résultant 

- - - 

.,; NOMBRE DE KILOMÈTRES -= C •• DÉSIGNATION DES LIGNES. 0 - ... en en il TOTAUX TOTAUX 

~ expluilaliou. ionslruclion. ronslreire. par mlioos. par numéros 
d'ordre. 

1 

let? Chemin de Ier destiné à relie!' les établissements du bassin . " ' " calcaire de Tourna: il ln sial ion du chemin de fer de l'Etat. 

Embranchement de ln starlon de Vaulx vers los carrlères dudrt 0 . '20 5 • 20,5 
bassin calcaire. 

3 Embranchement do ln station de Blaton vers Bernissart . ', 0 . . » 4.0 · 

4 Chemin de fer de Dour à Quiévrain et embranchements . J,} 5 • . ' H- 5 

Il Parties restant il conslruiro du chemin de fer de Lu llrc à Ch:'.l- 7 0 " " 7,0 
telineau. 

.i,Q n ,, 4,0 

" 5.5 n Q,f:i 

1 .. Il Il 1.5 . ,) 
'2.5 • . 2.15 

20.5 

(, Parties restant à construire du chemin do fer de relnturo rle 8 0 . " 8.0 
Charleroi. 

n 3 0 " 3.0 

" 5.0 • B 0 
~ 

" 5.5 » 5.5 - 
,, " 4 5 ', 5 

n • 21.5 2US 

n 5 5 • /i.5 
53,0 

7 Embranchements industriels aux lignes de Luttre à Chàteli- 2.0 • • 2.0 
neau el de ceinture de Charleroi. 

0.5 » . 0.5 

n 3 o • 3.6 

• n 24 0 2,1..0 

30,0 

A roporler. 41~.o 28 0 70.5 • 142.IS 
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des Bassins Houillers du. tlainuui, en exécution de la convention du 21> avril f 870, 
des lois des 5 juin ¾870 et 9 juillet 187;,. 

SITUATION DES TRA YAUX. 

La situation est la même qu'il y a un an. I.e Gou,•ernement est d'avls qu'il serait préférable do laisser la construction 
et l'exptcltanon de ces ligues industrielles aux établissements intéressés. 

Cet embranchement est exrlo(lé depuis le HS novembre 18 ,ti., 

Le chemin de for de Dour â Quiévrnin cl les deux embranchements de Jemappes. - Produits à Pâturages et de :\1011, 
ville à Hornu-wusmes soul respecuvement exploitéa depuis les 4rr avril t8ï3, U novembre ~872 cl~ •• octobre 4874-. 

A. Luttre a Gosstlios. - l:etlo section est exploitée depuis le 1., juin •876. 

B, Gosselies a Jumet. - Celle section est exploitée depuis le 10 fo\•ricr 1877. 

C. Jumrt ù Noir-Dieu. '- Celle section presqu'achevée pourra.ètrc livrée a l'exploitation três-prochalncmeut. 
D. Noir-Dte« â Gilly. - Celle section est exploitdc depuis let~, décembre ~874. 

E. Gill!J a Cha/e/i11eau, - Cette section est exploitée depuis lo 22 septembre l 8ï6. 

A. Gilly â I,amfJ11sart et Fle1m1s. - Exploité depuis le 19 novembre rnn. 

n. I' ie11:t• Campi,rnirc à Ra11sar1 . 

C. Rcrnsarl à Jumel } 

l.o Grand Central s'élnit opposé à l'entrée des nouvelles lignes dans la 
station de· llonsarl. L'affaire a été portée devant IL-s tribunaux. L'Etat il 
perdu son procès en première instance. mais un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 23 jauvier dernier lui a donné gain de cause. Cette d,mculL6 
levée, les travaux pourront ëire repris cl les deux sections livrées a 
l'exploitation dans le courant de l'anuée. 

D. Jumel à Alarci11elle - Les travaux de ceuo section soul en retard. La situtatlon ûnancière de la Société cm est cause. 

E: Gif(y, par Trim·Kaisi11, à Gilly du chemin ) 
de fer c!e Charleroi à Louvain • . , { 

F . .Uoncem1, par Couillet, à Tamines. . \ 
Les travaux ne sont pas commencés. 

G. Gil/11 ci Couillel, par Chdleli11eau. - Les Ira vaux sont terminés. 

A. Noir-Dieu aua; ïlaie«: - Rxploito depuis le 19 novembre 187.\.. 

B. Charbo1111ags dt, Petit-Try. - Exploité depuis h: 20 septembre 18iti. 

C. La Providence à Sacré-Jltulame. - Les travaux sont-commencés. 

D. Une série d'autres embranchements industriels non commencés. 



! :v 1ots. ] ( ~ti ) 

... IIOMBRE DE ICILOIURES ••• "' 0:: l>ÉSIGNA1 ION ·nES 1.IGNES. 0 
-Q eu en à TOTAUX TOTUIX 
;; 

tlplfilalitt. <talUlldÏta. <+uloof. pM lffÜ9tf. pr alllliros a: 
d'ord,e. - 

Itepert. H.0 !8.0 î0.5 • 1"25 

8 Cbemiu de for de Saint-Ghislain a Ath. . • 2?.5 - H5 

9: Sectlons d'Anversâ Boom, deConlich [village) à Coulich (8ial) tl .0 . 0 '21.0 
el do Boom à Baesrode du chemin de fer d' A nvers à Douai. 

1 
. . 18 5 18.5 

39.5 

H) Chemin de fer do floom a Ao,·ers (sud) par füel, Scbollr, • • Ili 0 11;.o 
flomixem et Hoboken. 

Embranchement de Boom à Rumpsl, . . 5.0 5.0 

'iLO 

-H Blaton par Stambruges au chemin de fer de Saint-Gbislaiu a . J.5 +.0 . 7.5 
Alti. 

H Les sections restant à construire du chemin de fer de Frame- 20.5 9.5 " 30.0 
ries à Chimay cl de ses extensions, sauf la section de Beau- 
mont à Chimay. 

.__ 6 5 • . 6.11 
6 5 . • 6.5 
3.0 • . 3.0 
5 5 • ~ 5.5 . 6.0 . 6.0 . -LO . 4.0 
8.0 • .. 8.0 

!1.0 . N 9 0 . 7.0 7,0 

85.5 

i3 Section do Beaumont â Chimay du chemin de fer de Frame- ... . 28.0 . 28.0 
ries a Chimay. 

H Chemin de fer de Marchiennes-au-Pont à Thuillies . . . Hf.0 • 15 0 

-15 Sections de Londerzeel à Alost, d'Alost à Burst et de Sotte- • 10 0 12.5 225 
gbcm à Renaix du chemin de fer d'Anvers il Douai. 

10.5 • . 10.5 

. . î6 5 26.5 

69.5 

,\ reporter. i3L5 fif.0 fül.5 • m.o 
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SITUATION DES TRAVAUX. 

Lés plans du tracé et du profil en long ainsi que les plans d'emprises du chemin de fer de Sâint-Ghislaili ii AŒ ent 6ié 
approuvés au commencement de l'année deruière. Les travaux devraieui être commencés et la Sociét~ n'a d'àutre excuse 
à alléguer que sa situatlon flnançtère. 

A. Sections d'Ant•ers â Boom et de Conlic/i (État) â Conlicli (village). - Ces sections ont été ouvertes a I'ezploitatien Il' 
'28 décembre i875. 

n. Section de Boom ti Baesrode, - Les plans du tracé et du profil en long de la partie cornprlse entre Puers et Oudenbriel 
(Buggenhout) ont été approuvés le 22 avril 1876 et ceux de la partie comprise entre Oudenbriel et Baesrode, le 
5 mai suivant. Le Gouvernement attend de la Société les projets de la parlio comprise entre Boom et Puers. Les 
travaux de cette secuon no sont pas commencés, sauf l'important ouvrage d'art à établir à Boom sur le Rupc,I, 
qui est en voio d'exécution. 

On procède aux achats de terrain. 

Il sera statué ultérteurërnent au sujet de cet embrancfienient, 

Ce chemin do fer est destiné à remplacer, conformément à la loi du 9 juillet 4875, celui d~ Basècles (carrières) par 
Stambruges nu chemin de fer direct de Saint-Ghislain i1 Ath. La section de Blaton à Stambruges, qui fait partie de la ligne 
do maton à Ath, a été construite par l'Etat et ouverte à t'exploltatlon le 20 juillet •876. Les plans do la section do 
Stambruges au chemin de rer de Saint-Ghislain à Ath sont en instruction. · 

A. Piéton à Lobbes, avec embranchement vers Bonne-Bspërance : 
a. Piéton à Buvrinnes. Exploité depuis le 20 mars rn76. 
b, Buvrinnes à Faurœulx. - '2ts janvier rnn. 

" D. Piéton â Gosselies, avec embranchement vers llcucoup et vers Luttre: 
a, Section de Bascoup ù Trazegnies. Livrée à l'exploitation le 411 décembre •870. 
b. Lo raccordement du Puits Perrier. - 22 juillet 4872. 
c, La section de Trazegnies à Courcelles. - 4« février 4 8_73. 
d. - de Courcelles àGosselies(Élat) et a Roux.- 23 mai 487¼, 
e. - de Courcelles (nord) a Lattre. Los travaux sont co cours d'exécution. 
f. - de Courcelles à Gosselies (ville) et à Jumet, Les travaux sont eo cours d'exécution. 
9. - do Berzée à Thuillies. Ce chemin de fer est en exploitation depuis le 211 janvier 187:S. 

C. Section de Beaumont a Thtiin : 
a. Section do Beaumont à Thuillies. Exploitée depuis le 2a janvier 48711, 
b, - Thuin à Thuillies. Les travaux ne sont pas commencés. 

La direction générale de la ligne est déûnitlvement arrêtée, sauf quelques améliorations de délail. Les travaux devror,1 
litre commencés dans le courant de l'année. 

Les travaux ne soul pas commencés. 

A. Section de Londerzeel à Alost. - Les travaux sont en cours d'exécution entre Lcinderièel et Opwyck. 
Les projets de la partie comprise entre Opwyck ot Alost ont été approuvés le 411 février dernier. 

D. Section ct'Alost à Burst, - Exploitée depuis le ~<Ir juin 1876. 

C. Section de Solley!iem â Re11afrc. - Ln Société n'a pas encore présenté los plans dé cetttl section. 

8 
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t1ploitation. conslruclion. r.onslruirt. par sections. par nurai!ll4 IC 

d'oedee. .. 
·1 

13t.5 

1 

61,0 

1 
225.5 

1 1 

.m.o lleport. . . • . · 1 • 
16 1 Sections do Bruxelles (ouest) aux 1ines d' ànvers à Tourna, • » 31.5 . 31.5 et do Malines il Terneuzen, du r seau des chemins do fer 

dans le Brabant. 

~7 Droinc-lc-Comto par Dassilly à Lessines et Renaix, du chemin 1 . 1 30.5 1 19 5 1 . 1 sv.o de fer dt/ Braiuo-le-Comtcà Courtrai. 

48 1 Section do Bruxelles (nord) à Terrnonde, du réseau des cho- 1 
1 '21.0 1 11.0 1 • 1 32.0 mios de fer dans le Brabant, 

~9 1 Section de Bruxelles(midi) ~ Ilruxcltes (nord) par Uccle, Doits- 1 . 1 . 1 36.5 1 • 1 3G.5 fort et Savonthom, du môme réseau, 

20 1 Section de Lembccq à nonquiores, du môme réseau. . • 05 " ~J.5 

2~ 1 Chemin do for de Houdeng b. Soignies, par le Bœulx . 13.b u - . 13.5 

22 Chemin do fer des Ëcausslnes à Ronquières . 
" . 8.IS • 8.5 

23 Section do Renaix à Tournai du cherrun de rer d'Anvers à • . 23.0 ~3.0 Douai. 

24 Chemin de fer de Fleurus /J NiYelles. 22.0 • D . 22.0 

25 Chemm de fer do Quenast à Rebecq-llognou . 7.0 . . 7.0 

26 Chemin de fer de Peruwelz à la frontière de France, dans la '2.5 . • s.s direction de Condé, 

'7 1 Chemin de roc partant do I a station d'A ntoing, '" d;,;g,,o\ 1 
1 • 1 10.0 1 . 1 iO.O vers la Irontlëro de France, dans la direction de Saint- 

Amand, avec embranchement vers les carrières de Crève- 
Cœur. 

28 1 Un chemin do fer de Dour à la frontière française dans la f 
1 1 H.O 1 • 1 4 1 .o direction de Cambrai, si le Gouvernement déctdo qu'il y a 

lieu do construire cette ligne, 

'29 1 Section do Tournai à la Irentière Irauçaise, du chemin do fer 1 0 1 . 1 45.0 1 1 15,0 d'Anvers à Douai, 

A reportor. , . 1 172.B 1 H9.B 1 405.0 1 • 1 697,0 
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SITUATION DES TRAVAUX. 

Des avant-projets ont été présentés pour la partie comprise entre Bruxelles (ouest) et Willebroeck, La Société a reçu 
des instructions pour la rédaction des projcls défluilifs entre 7.ellick et Willebroeck et elle en recevra incessamment pour 
la partie comprise entre Bruxelles (ouest) et Zcllick. Quant à la partie entre Willebroeck et Uoom, il ho pourra être statué 
qu'en même temps que pour la partie de 'Boom à Puers de la section de Boom à Baesrode dont il est question au 
n• 9 ci-dessus. 

Entre Braine-le-Comte el Bassilly, sur une longueur de 2fk 5, Je chemin de fer de Bralne-Ie-Comte à Courtrai dou 
emprunter les Iignes existantes de Bralne-le-Comte à Gand et de fiai à Ath, Entre Bai;silly et Lessines, sur une longueur 
de 9k,0. Les acquisitions de terrains sont commencées. Pour la section de Lessines à Renaix, qui mesure ,igk 5 environ, 
la Société n'a pas encore présenté les projels de la partie comprise entre Ellezelles et Renaix, ce qui ne permet pas au 
Gouvernement de statuer sur les plans de la section entre Lessiues et Ellezelles. . 

Les travaux sont en cours d'exécution sur i4 kilomètres. li reste à statuer sur les plans de hi partie do la ligne qui 
avoisine Bruxelles. 

La aituatton n'a pas changé. 

Lo Gouvernement attend, de la Société, les propositions nouvelles que celle-ci doil lui faire, en esécutlou'd'inetrucuom 
qu'il lui n données le 18 octobre -1875. 

Co chemin de fer est en exploitation depuis le 7 aoüt 187ti. 

Comme au n° 20Zci-dessus. 

I.e Gouvernement no pourra se prononcer sur les pions que la Société lui a présentés dans le courant de l'année dernière 
quo lorsqu'il aura élé statué sur le point de savoir, si le chemin <le fer des carrières du bassin calcaire de Tournai sera 
maintenu dans la concession ou supprimé, ( Voir n° ~ ci-dessus.) 

Cc chemin de fer est en exploitation depuis le 22 septembre t876. 

Les travaux sont en cours d'exécution. 

Cc chemin de fer est en exploitation depuis lo !I aoüt 187.\. 

Le Gouvernement avait cherché à s'entendre avec la Société pour l'exécution, par les soins de celle-ci et aux frais de 
l'Etat d'une dérivation de l'Escant : mais l'entente n'ayant pu s'établir, la dérivation sera exécutée sans l'intermédiaire 
de la Société. Les Gouvernemenls belge et français se sont mis d'accord sur les conditions du raccordement, il la Irontière 
des parties belge et trauçalse de ce chemin de fer. 

La commission internationale a terminé son travail, le Gouvernement Belge a admis ses preposltlous et l'on espère qua 
le Gouvernement Français no tardera pas à faire de même. 

L'observation faite au n• '23 pour la section de Ilcnaix à Tournai est applicable à la section da Tournai li la frontlère, 
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• NOMBRE OE KILOMtTRES •• g 
"' DÉSIGNATION DÊS r.lGN~. 0 ~ en .. l . T0T.I.UX TOT.lUX 
: eiploitalien. coul111clion. conslruirt. par ieCÜODS. par DIIDléros Il!: 

d'ordre. .. -- _..,..,_ - .,,,_ --- ~-----·- .. --- - - . 

Report 47i 5 095 405.0 . 697.0 

30 Seelion de Cfümay â ln frontière française du chemin de rer 1().0 . . rn o . . 
de Frameries à Chimay. 

3~ Chemin de fer 1les carrières de Quenast ; 5 . . . î-6 

3i Rac.cordeme1n ~u chemin de rer des carrières de Quenast à la 1.0 . • • 2.0 
etatten de Tubiz.c. 

33 Uaccordemenl du charbonnage rie Fontnine-I'Bvëque o la 'l!.0 . . • 'Î! 0 
gare de cc nom. 

'fOT.llJlC rnt o ~rn 5 4-15.0 . 7~8 IS 
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SITUATION DES TRA V AUX. 

Cette concession n'est accordée qu'à titre éventuel. 

Ce chemin do fer, qul était explolté avant le ~•• j~nvier t 874, a été repris par l'É:ta t en f 87?. 

Exploit6 depuis lei•• juillet~ Sii, · 

Exploité depuis le 26 juillet t87t. 

8 


